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C O h P S législatif. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


- Case. 

* — FŒ-C 

RAPPORT  ,32^ 

FAIT 

Par  CHARLES  VACHER, 

Député  du  département  du  Ganta!  , 

Au  nom.  d’une  commission  spéciale , chargée 
de  l examen  de  la  résolution  du  y nivôse 
an  & i Pour  l’établissement  d’un  journal 
$ous  le  titre  de ' Séances  du.  Corps  législatif* 


Séance  du  3 pluviôse , an  5. 


jR.  EPRi  SENTANS  DU  PEUPLE, 

\ous  avez  reçu  du  Conseil  des  Cinq-Cents  une  réso- 
lution en  date  du  7 nivôse  dernier , ayant  pour  objet 
rétablissement  d’un  journal  sous  le  titre  de  Séances  du 
Çorps  législatif  5 et  le  x 5 du  même  mois  vous  l’avez 

A 


J. 

p ' lVvamen  d’uîie  commission  composée  de 
ÎT°Slè™«  S.  PoSzoU  , Bottée  , Devérité  , 
Goupil  et  moi  : c’est  en  son  nom  , et  apres  une  discus- 
:on  réfléchie  sur  cette  question  agitée  pendant  plusieu 
séances  au  Conseil  des  Cinq-Cents , et  jugee  par  yous- 
^êmes  assez  importante  pour  mériter  une  commission 
extraordinaire  de  cinq  membres  , que  je  suis  charge  de 
vous  offrir  le  résultat  de  son  travail. 

De  grandes  considérations  d’intérêt  PuJ>jjc  **  sont 
...  „6'  cp.  recherches  , parce  quelles  lui  ont  paiu 
n'eif  au  projet  énoncé  dans  la  résolution  , sous  ses 
divers  rapports  avec  la  liberté  de  la  presse  , ses  abus 

Snt qÆ.  « rigoureusement  démontrée,  neces- 

à “ÆrS  r,-r^o«r 

effotcëe^de  remplir  Je  tâche  que  vo^lui^ez^inposee^: 

r.„.»eeles  inconvéniens  de l'institution  proposée,  et 
SSS  à ce  .«jet  une  détermination  conforme 

à l’intérêt  général. 

T o Directoire  exécutif  a,  par  un  message  u 9 

SSÆderî^  SfEvelfes3  Û 

avec  force,  non-seulement  ^ ^ 

binées  avec  un  ar  perfide , les  ^Xent  habitueüexnent 
ouïes  louanges  mteressees  , quofiient  nami 


3 

- leurs  écrits  ; mais  encore  leurs  insultes  répétées  , leurs 
outrages  périodiques  contre  la  représentation  nationale 
et  le  gouvernement,  leurs  provocations  séditieuses,  leurs 
criminels  efforts  pour  corrompre  l’esprit  public  et 
parvenir  au  renversement  de  la  constitution  républi- 
caine , en  faisant  rejaillir  sur  elle  les  torrens  de  mépris 
ou  de  haine  qu’ils  soulèvent  contre  ses  premiers  ma- 
gistrats : il  a rappelé  que  , suivant  l’observation  iudi- 
cieuse  de  Montesquieu  , de  pareilles  manoeuvres,  un 
pareil  esprit  ^ sont  la  marque  la  plus  prochaine  de  la 
chute  d un  état  ; et  il  a fait  frémir  chacun  de  nous  des 
dangers  de  la  chose  publique. 

Un  tel  avertissement  n’était  pas  de  nature  à être  né- 
gligé par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  : il  s’est  hâté  de 
nommer  une  commission  pour  l’examiner , et  celle-ci  lux 
en  a fait  son  rapport  le  5 frimaire  dernier. 

Après  avoir  rendu  un  grand  et  solemnel  hommage  au 
principe  justement  sacré  parmi  nous  de  la  liberté^de  la 
presse  , après  en  avoir  soigneusement  distingué  la 
licence  qui  la  calomnie  , et  dont  les  excès  ont  pu  seuls 
i Inspirer  aux  amis  de  l’ordre  l’idée  de  la  restreindre"  tk 
1 commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  lui  a présenté 
trois  projets  de  résolutions , qu’elle  a crus  propres  à remé- 
dier aux  abus  dénoncés  par  le  Directoire. 

Le  premier , ayant  pour  objet  une  simple  mesure  de 
| police  relative  à la  manière  d’annoncer  les  papiers  pu- 
blics , adopté  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à sa  séance 
! du  29  frimaire  , est  devenu  loi  par  l’approbation  que 
| vous  lui  avez  donnée  le  5 du  mois  dernier. 

Le  trois  ème , le  seul  qui  contienne  des  dispositions 
précisés  contre  les  délits  de  la  presse , n’est  pas  encore 
passe  en  resolution. 

Le  second  est  l’objet  du  présent  rapport  : il  a subi 
plusieurs  changemens  à la  discussion  ; votre  commission 
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croit  utile  de  vous  en  rendre  compte,  afin  de  vous  mettre 
mieux  en  état  d’apprécier  la  résolution  qui  v@us  l’offre 
sous  sa  dernière  forme. 

Il  s’agissoit , comme  il  s’agit  encore  aujourd’hui  , d’é- 
tablir, sous  le  titre  de  Séances  du  Corps  législatif , un 
journal  contenant  littéralement  les  débats  des  séances 
publiques  de  l’un  et  de  l’autre  Conseil , sans  autre  addi- 
tion que  celle  des  articles  officiellement  transmis  par  le 
Directoire. 

Il  devoit  y avoir  un  agent  éditeur  de  ce  journal , choisi 
par  le  Conseil  des  Anciens  sur  une  liste  de  trois  candidat? 
présentée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  destituable 
seulement  par  le  concours  des  deux  Conseils. 

Vous  voyez  qu’il  étoit  , pour  son  institution  et  sa 
destitution  , assimilé  aux  premiers  fonctionnaires  de  la 
république  ; et  peut-être  convenoit  ij  de  l’entourer  ainsi 
de  formes  imposantes  , puisque  , placé  par  la  loi  entre  le 
peuple  et  ses  représentai  , il  devoit  être  chargé  de  lui 
tracer  en  détail , et  de  lui  transmettre  régulièrement  le 
tableau  du  Corps  legislatif  et  de  chacun  de  ses  membres, 
de  fixer  par  conséquent  l’opinion  publique  à leur  égard  : 
îl  avoit  besoin  , pour  bien  remplir  cette  importante 
fonction  , d’une  grande  indépendance  ; il  avoit  besoin 
d’un  titre  honorable , propre  à lui  rappeler  sans  cesse  la 
confiance  nationale  reposant  sur  sa  seule  garantie. 

Mais  cette  confiance  pouvoit  être  altérée  par  la 
concurrence  : les  tableaux  de  l’agent  éditeur  pouvoient 
perdre  de  leur  prix  par  la  comparaison  ; et  cependant  il 
ji’étoit  pas  possible  d’introduire  en  sa  faveur  un  privi- 
lège absolument  exclusif. 

Cet  embarras  suggéra  l’idée  de  retirer  aux  journalistes 
les  loges  qui  leur  avoient  été  précédemment  accordées 
dans  les  salles  des  deux  Conseils,  et  on  ne  manqua  pas 
de  raisons  plausibles  pour  en  colorer  la  proposition; 
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car  étoit-il  bien  juste , disoit-on  , bien  nécessaire , de 
conserver  des  places  privilégiées  à des  écrivains  qu’au- 
cune loi  ne  distinguoit  des  autres  citoyens  , et  qu’on  ac- 
cusoit  d’en  faire  journellement  l’usage  le  plus  coupable  ? 

Il  faut  en  convenir,  ces  places  n’ont  jamais  été  pour 
eux  un  droit , mais  une  faveur , et  plusieurs  d’entr’eux 
s’en  sont  montrés  peu  dignes  : ils  pouvoient  être  les 
bienfaiteurs  de  la  France , en  inspirant  au  peuple  l’a- 
mour de  son  nouveau  gouvernement,  la  confiance 
envers  ses  magistrats , l’espoir  aux  belles  destinées  de 
la  République  , en  éclairant  le  Corps  législatif  lui-même 
par  de  libres  mais  décentes  dissertations  , en  se  refu- 
sant à tout  esprit  de  parti , en  tâchant  de  rapprocher 
les  opinions  et  les  coeurs,  de  concilier  tous  les  Français  : 
les  bénédictions  de  leurs  concitoyens  et  de  la  postérité 
auroient  été  leur  récompense. 

Ils  ont  préféré  d’entretenir , d’accroître  parmi  nous 
le  désordre , en  réveillant  les  regrets  du  passé  , en  ex- 
citant la  haine  du  présent , et  en  inspirant  l’effroi  de 
l’avenir;  en  s’efforçant  de  rompre  tous  les  liens  d’es- 
time et  d’attachement  qui  doivent  unir  la  nation  à ses 
législateurs  , à ses  magistrats  ; en  aigrissant  toutes  les 
haines , attisant  toutes  les  vengeances , et  préparant 
ainsi  une  nouvelle  révolution  plus  cruelle  que  les  pré- 
cédentes : le  Conseil  des  Cinq  - Cents  s’occupe  des 
moyens  d’arrêter  le  progrès  de  leurs  infernales  ma- 
noeuvres, et  bientôt  sans  doute  le  peuple , trop  long- 
temps égaré  par  eux,  leur  rendra  la  justice  qui  leut 
est  due. 

En  se  livrant  à l’amertume  de  ces  reproches  , votre 
commission  est  bien  éloignée  de  les  étendre  à tous 
les  journalistes  indistinctement  : elle  sait  et  se  fait  un 
devoir  de  reconnoître  à cette  tribune  que  plusieurs 
d’entre  eux  ont  utilement  servi  et  servent  encore  la 
chose  publique;  elle  offre  à c es  estimables  écrivains  le 
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tribut  de  reconnoissance  que  leur  civisme  mérite  ; elle 
les  invite  à continuer  de  diriger , par  l’opinion , les 
hommes  vers  la  justice,  la  sagesse  et  le  bonheur:  un 
tel  ministère  est  sublime;  ceux  qui  l’exercent  digne- 
ment doivent  être  bien  assurés  de  tout  l’appui , de 
tout  l’encouragement  des  lois. 

Une  discussion  de  plusieurs  jours,  également  pro- 
fonde et  lumineuse  , a fixé  les  idées  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  suc  les  propositions  de  sa  commission  : elle- 
même  a retiré  comme  inutile  celle  qui  avoit  pour  objet 
la  création  d’un  agent  éditeur , et  le  Conseil  a passé 
presque  unanimement  à l’ordre  du  jour  sur  celle  tendante 
à la  clôture  des  loges  des  journalistes  : il  a senti  que  cette 
dernière  mesure  , légitime  au  fond  , étoit  cependant 
inconvenante  sous  un  régime  représentatif,  dont  la  publi- 
cité fait  l’essence  et  la  force  ; et  que  le  Corps  législatif , 
loin  d’avoir  à se  montrer  difficile  sur  la  nature  ou  le 
nombre  des  moyens  par  lesquels  la  surveillance  nationale 
pouvoit  pénétrer  jusqu’à  lui , devoit  au  contraire  trouver 
dans  la  pureté  de  ses  principes  , la  loyauté  de  ses  débats , 
son  intérêt , son  honneur , ae  puissans  motifs  pour  penser 
comme  ce  Romain  qui  desiroit  que  sa  maison  fût  construite 
de  manière  que  de  l’extérieur  chacun  pût  voir  tout  ce  qui 
se  faisoit  au  dedans. 

C’est  pour  étendre  de  tout  son  pouvoir  cette  précieuse 
publicité  , Sauve-garde  des  constitutions  libres  , pour 
agrandir  , comme  on  l’a  dit , la  tribune  nationale  , que 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  écarté  du  projet 
de  sa  commission  les  deux  articles  concernant  l’agent 
éditeur  et  les  loges  des  journalistes  , a cru  devoir  en 
adopter  le  surplus  avec  quelques  modifications;  pour  en 
former  la  résolution  soumise  en  ce  moment  à votre 
approbation. 

Elle  se  présente  sous  la  forme  d’urgence  , motivée 
sur  ce  qu'il  est  utile  et  pressant  d'assurer  à tous  les 
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citoyens  français  un  moyen  sûr  de  connoitre  avec 
exactitude  les  travaux  du  Corps  legislatif . 

Rien  n’est  plus  utile  , ni  plus  pressant  en  effet . ; car  ce 
n’est  pas  pour  nous  que  nous  sommes  ici , mais  pour  le 
peuple  qui  nous  y a envoyés  ; ce  ne  sont  pas  nos  affæ 
privées  que  nous  y traitons  , ma.s  les  affaires  gene.a.es 
SéTrép’blique.  Il  est  de  la  délicatesse , du  de»o,,de 
tout  mandataire,  de  rendre  un  compte  ddeie  a son  corn 
mettant.  Votre  commission  , en  s étonnant  de  P 
longue  interruption  d’une  communication  aussi  neces- 
saire , et  plus  encore  de  l’étrange  objection  d inconshtu 
tionnalité  qu’on  a osé  élever  contre  elle , vous  propose 
donc  de  reconnoître  avant  tout,  et  d apres  s 
exprimés  dans  la  résolution , combien  il  est  uraen 

pourvoir#  . . ^ 

Ce  principe  une  fois  reconnu  , votre  commission  n a 
pas  cru  avoir  besoin  d’en  chercher  les  moyens  d execu- 
tion dans  un  nouvel  établissement.  11  existe  déjà  consti- 
tutionnellement un  journal  des  séances  du  Corps  legis- 
latif. journal  officiel , authentique  , dont  la  rédaction 
offre  les  avantages  réunis  de  l’exactitude  , de  la  précision, 
et  de  la  garantie  la  plus  se'ide  , puisqu’il  est  vérifié  jour 
par  jour  dans  chaque  Conseil , et  certifie  par  la  signature 
de  ses  officiers  : ç’est  le  procès-verbal. 

Par  quel  abusif  et  incroyable  usage  ce  registre  fidele 
de  nos  travaux  , le  seul  que  la  loi  reconnusse  et  que 
nous  puissions  avouer  , ce  fana!  unique  au  milieu  es 
ténèbres  épaisses  que  sillonnent  vainement  en  tous  sens 
les  éclairs  de  mille  .journaux  contradictoires  , demeure- 
t-il  , comme  on  dit , caché  sous  le  boisseau  , inconnu  a 
tout  le  monde  , et  presque  inutile  à nous-mêmes,  a cause 
des  retards  toujours  craissans  qu’éprouva  sa  massive 
distribution  ? 

Ces  retards  ne  tiennent  pas  à sa  nature car  nous 
l’avons  vu,  pendant  les  premières  années  oe  la  reva- 
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lut  ion  , distribue  par  cahiers  journaliers  à vingt-quatre 
heures  de  délai  ^recherché  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  fournissant,  par  de  nombreux  abonnemens , 
a line  portion  considérable  des  frais  de  son  impression. 

On  lui  reproche  de  ne  pas  offrir  assez  de  détails,  de 
ne  p s tendre  avec  assez  de  vérité  les  discours  tant  soit 
peu  longs  , les  int  rruptions  , les  dialogues  , les  propos 
animés , les  débats  bruyâns , et  les  mouvemens  orageux 
de  quelques-unes  de  nos  séances. 

Mais  est  - il  bien  vrai  que  le  public  soit  aussi  avide 
qn  on  le  prétend  de  tous  c es  détails  insignifîans , ou 
meme  afH  geans  pour  les  bons  esprits  ; de  la  description 
exacte  ch-  tant  de  scènes  tumultueuses  , infiniment  rares 
aujomd  hui , mais  qui  ont  trop  souvent  altéré  la  ma- 
je‘:ie  de  la  représentation  nationale,  restes  malheureux 
d habitudes  contractées  dans  un  temps  où  l’emporte- 
ment  passoit  pour  zèle  , le  cri  de  la  passion  pour  force 
ae  raisonnement,  et  la  violence  du  geste  pour  l’ex- 
pression franche  d’un  ardent  républicanisme  ? Est  il  bien 
vrai  qu  il  désir;  avoir , au  prix  d’une  augmentation  sur 
les  charges  locales , fa  copie  littérale  de  toutes  nos  dé- 
clamai ions  , de  toutes  nos  répétitions  , de  tous  nos 
écarts  ? 

C est  ce  qu  aucun  voeu  manifesté  de  sa  part  ne  nous 
o encore  autorisés  à supposer , et  sur  quoi  votre  com- 
mission n’a  pas  pensé  qu'il  nous  convint  de  le  prévenir. 
Les  pimces  et  grands  d’autrefois  distribuoient  ainsi  , 
comme  une  faveur,  leurs  portraits  à bien  des  gens  qui 
11e  s en  soucioient  guère  ; mais , outre  qu’ils  ne  les  leur 
faisoient  pas  payer,  le  Corps  législatif  de  la  Répu- 
blique fiançaise  na  certainement  rien  à imiter  de  ces 
hommes  présomptueux. 

Au  ! si  nous  ne  sommes  pas  assez  heureux  pour  eue 
la  peinture,  mçmç  la  plus  hdele , de  nos  séançes  n’ait 
jamais  rien  de  reprçhensible  à offrir  à la  critique  ; si  , 
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d’un  autre  côté,  leur  publicité  constitutionnelle  ne  rioùl  ^ 
permet  de  rien  soustraire  de  ce  qui  s’y  passe,  au*  oreilles > 
aux  ÿeux , «ux  pinceaux  des  assistans  ; ayons  du  moins 
assez  de  discrétion  pour  n’en  pas  multiplier  et  répandre 
inutilement  les  copies.  Àu  lieu  de  charger,  comme  à 
plaisir , du  tableau  de  nos  imperfections  , l’honorablë 
compte  que  nous  devons  au  peuple , tâchons  plutôt 
de  nous  reformer  nous-mêmes  sur  notre  procès-verbal  | 
tâchons  d’acquérir  son  impassibilité , sa  méthode  , sa 
précision. 


« Les  Français  » , a dit  J.- J.  Rousseau  , comparant 
l’agréable  facilité  du  style  épistolaire  de  notre  nation 
avec  la  gravité  des  conversations  et  la  pureté  de  lan- 
gage  habituelles  à Genève;  « Les  Français  écrivent  comms 
» iis  parlent,  et  les  Genevois  parient  comme  ils  écri- 
» vent». Essayons,  mes  collègues5de  parler  aussi  comme 
nous  écrivons,  c’est-à-dire  comme  nos  procès-verbaux; 
si  ces  deux  styles  doivent  jamais  se  ressembler,  c’est 
kir-tout  dans  la  bouche  et  sous  la  plume  du  législateur» 
Ce  que  nous  perdrons  en  éloquence,  nous  le  gagnerons 
ën  dignité , en  clarté  , en  économie  du  temps  : un  tel 
échange  ne  peut  qu’être  avantageux  , soit  à nous , soit 
âu  public. 


Que  nos  discussions  prennent  enfin  ce  caractère  grand 
et  austère , profond  et  sage  , qui  convient  au  premier 
sénat  de  l’univers  ; que  les  injustes  -préventions , et  lest 
dénominations  injurieuses  qui  les  enveniment , cessent 
â jamais  parmi  .nous  ; que  sans  égard  à la  différence! 
des  opinions , dont  aucune  n’a  le  droit  d’être  tyranni- 
que , chacun  de  nous  respecte  dans  son  collègue , un  égal  „ 
Un  représentant , comme  lui , du  souverain  ; que  chacun 
èe  pénètre  uniquement  de  ses  devoirs,  et,  dans  le  reli- 
gieux dévouement  qu’il  leur  porte  , s’occupe  de  mériter 
Te  bel  éloge  donné  par  un  historien  latin  à Scipion  , de 
Savoir,  dans  toute  sa  vie,  rien  fait , rien  dit,  rien  pensé 
Rapport  de  Charles  V a cher;  A S 


qui  ne  fût  louabîe  ( 1 ).  Alors,  mais  seulement  alors, 
nous  aurons  intérêt  à desirer  rétablissement  d’un  Ta- 
f hy graphe. 

Quant  à présent,  je  dois  le  répéter,  pour  vous  rendre 
ïe  Sentiment  de  votre  commission  avec  la  même  force 
de  conviction  quelle  l’a  éprouvé,  la  publication  jour- 
nalière du  procès  verbal  des  cîeux  Conseils  lui  a paru 
satisfaire  pleinement  à la  publicité  prescrite  par  la  cons- 
titution ,‘à  ce  que  le  Corps  législatif  doit  à ses  com- 
mettans  , et  à ce  qu’eux-mêmes  désirent  connoître  de 
ses  travaux.  Rien  (d’utile  , en  effet , n’y  est  omis , et  la 
rédaction  de  la  plupart  de  vos  séances  est  un  chef- 
d’œuvre  d’analyse  : votre  commission  a pensé  que  vous 
ne  désapprouveriez  pas  ce  témoignage  rendu  à l’intel- 
iigence  et  au  talent  de  vos  secrétaires  rédacteurs. 

Dans  le  désir  de  procurer  , s’il  ctoit  possible  , un  nou- 
yeau  degré  de  perfection  au  procès-verbal,  votre  com- 
mission a examiné  s’il  ne  seroic  pas  convenable  d’y 
nommer  à l’avenir  les  auteurs  des  discours  analysés  ; 
mais,  après  avoir  calculé  les  effets  qui  pourroient  en 
résulter,  elle  a craint  que  cette  désignation,  et  l’espèce 
d’éclat  y attaché,  ne  fussent  propres  à produire  le  double 
inconvénient,  d’exciter  d’ambitieuses  rivalités,  et  d’éloi- 
gner de  la  tribune  les  hommes  timides  ou  trop  mo- 
destes ; et,  par  cette  raison  , elle  s’est  déterminée  à ne 
vous  exprimer  aucun  vœu  'd’innovation  à cet  égard. 

Elle  a pensé , d’ailleurs , que  chacun  de  nous  ayant 
l’honneur  de  représenter,  non-seulement  son  canton  ou 
son  département,  mais  l’universaîiié  du  Peuple  fiançais  , 
c’étoit  moins  le  détail  de  nos  efforts  individuels  pour  la; 
prospérité  commune,  qui  pouvoit  l’intéresser  , qu’ur* 
grand  tableau  de  l’ensemble  et  de  la  marche  de  la  légis- 

(O  Nihil  non  laudandum  aut  dixit  3 aut  fecit , aut  sensit . { Ye!l* 
Paterc.)  ' 


ïature  ; que  , vues  de  cette  hauteur , toutes  îes  petite* 

considérations  personnelles  disparoissoientinévitablemenfc 
à ses  yeux  ; et  qu’il  lui  importoit  peu,  que,  si  nous  étions 
de  vrais  républicains , il  devoit  peu  nous  importer  à 
nous-mêmes,  par  qui  la  patrie  fût  sauvée,  pourvu  qu’elle 
le  fût  réellement  : c’est  ainsi  qu’en  jugera  l’histoire  ; 
c’est  ainsi  que  votre  commission  en  a jugé  dès-à- 
présent. 

L’ordre  qve  je  suis  dans  ce  rapport  n’est  pas  celui 
qui  s’offroit  naturellement.  J’aurois  au  examiner  d’abord 
la  résolution;  et,  après  vous  en  avoir  démontré  les  incon- 
véniens  , j’aurois  pu  , suivant  l’usage,  vous  présenter 
les  idées  de  votre  commission  ; au  lieu  que  j’ai  commence 
par  vous  parler  de  celles-ci , avant  d’entrer  dans  la  dis- 
cussion des  articles  du  projet  : c’est  qu’après  vous  avoir 
engagés  à reconnaître  le  principe  énoncé  dans  la  dé- 
claration d’urgence  , j’ai  cru  devoir  fixer  vos  regards  sur 
les  moyens  d’exécution  déjà  existans  sauf  quelques 
modifications,  plutôt  que  sur  ceux  dont  l’existence  est 
encore  imaginaire. 

Il  est  temps  cependant  d’aborder  cette  seconde  partie 
de  ma  tâche  , devenue  plus  facile  par  l’exposition  qui  la 
précède  , et  la  possibilité  de  comparer  ce  qui  est  avec 
ce  qu’on  veut  établir. 

On  veut  un  journal  des  séances  du  Corps  législatif , 
un  journal  exact , qui  n’omette  rien  , n’ajoute  rien,  dise, 
çn  un  mot  la  vérité  toute  entière,  et  rien  que  la  vérité  : 
tin  tel  journal  seroit  assurément  un  procès  - verbal 
accompli  ; or , nous  avons  vu  qu’il  existe  un  autre 
procès  - verbal  nécessaire  : voilà  donc  deux  procès- 
verbaux  différens  de  la  même  séance  , comme  qui  diroit 
deux  tableaux  , l’un  en  grand , l’autre  en  miniature 
tous  deux  seroient,  dit-on  , parfaitement  ressemblans 
je  veux  le  croire  : il  y auroit  cependant  entre  eux  une 
différence  très-remarquable  ; c’est  que  l’un,  bien  authen- 
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éïque , bien  officiel , et  offrant  pour  garantie  de  sa  fidé- 
lité la  révision  journalière  cle  chaque  Conseil  et  les  signa- 
tures du  bureau  , demeureroit  toujours  obscur  et  ignoré  ; 
tandis  que  l’autre , dénué  de  tout  caractère  d’authenti- 
cité , seroit  pourtant  officiellement  adressé  à toutes  les 
autorités  constituées  de  la  République. 


Ce  contraste  a paru  choquant  à votre  commission  : 
èîle  s’est  de  plus  en  plus  confirmée  dans  l’idée  qu’ihne 
pou  voit  y avoir  deux  procès-verbaux  différées,  et  néan- 
moins officiels , de  la  même  séance  ; car*  lequel  des 
deux  feroit  foi  ? Elle  a pensé  , en  second  lieu  , que 
celui-là  seul  pouvoit  être  officiel,  qui  étoit  authentique: 
elle  n’a  vu  dans  l’établissement  proposé  qu’un  journal 
de  même  nature  que  tous  les  autres  , comme  eux  , sus- 
ceptible d’être  influencé  et  d’influencer  à son  tour , et 
de  renouveler  peut-être  les  abus  reprochés  au  fameutf 
Bulletin  de  la  Convention  nationale. 


Dira-t-on  que  la  faculté  accordée  à chaque  député 
de  faire  insérer  ses  réclamations  , sous  la  forme  d 1 errata  j 
Contre  les  inexactitudes  commises  dans  la  transcription! 
de  ses  discours,  suffit  pour  en  établir  la  garantie  ? La 
foiblesse  de  ce  raisonnement  est  évidente  , si  l’on  fait 
attention  que  peu  de  gens  prennent  la  peine  de  lire  les 
errata , et  moins  encore  de  les  rapporter  au  passage 
indiqué  , pour  rectifier  l'idée  qu’ils  ont  conçue  à sa  pre- 
mière lecture. 


D’ailleurs,  dans  la  supposition  ou  quelque  député, 
ayant  regret  à des  expressions  qui  lui  seroient  échappées, 
prendrôitle  parti  de  les  désavouer  par  une  réclamation  % 
entre  l’imprimeur  et  l’auteur  ainsi  opposés  en  faits,  quel 
seroit  le  juge,  comment  le  public  pourroit-il  discerner 
la  vérité  ? 


Et  dans  une  autre  supposition  également  admissible  j 
dans  celle  où  l’opinant  et  l’imprimeur  seroient  , par 
Peffet  cle  quelque  convention  secrète  entre  eux  .d’accord/ 
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eu  dénoncer  quelque  chose  qui  n’auroit  pas  été  dit  à la 
tribune,  ou  de  taire  quelque  chose  qui  y auroit  été 
réellement  prononcé  , quel  moyen  auroit  le  Conseil 
entier , témoin  de  l’inexactitude  du  Journal , pour  en 
obtenir  la  rectification  ? 

Il  faut  donc  l’avouer  sans  détour,  l’établissement 
proposé  n’offre  aucun  caractère  d’authenticité,  aucune 
garantie  satisfaisante  : il  auroit  eu  cette  garantie  et  ce 
caractère  sous  la  direction  d’un  agent  éditeur  respon- 
sable ; il  auroit  sur-tout  acquis  une  grande  importance 
par  la  suppression  des  loges  des  journalistes,  équivalente 
pour  lui  à un  privilège  exclusif  : mais  ees  deux  disposi- 
tions ayant  été  justement  rejetées  par  le  Conseil  des 
Cinq  - Cents  , d’après  les  considérations  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  exposer,  votre  commission  n’a  vu, 
dans  la  résolution  ainsi  tronquée,  qu’un  projet  sans 
convenance  et  sans  utilité. 

Divers  calculs  ont  été  faits  à son  sujet  : entre  autres  , 
on  a supposé  que  la  partis  active  des  séances  des  deux 
Conseils  n’occupoit par  jour  que  trois  heures  et  demie, 
et  poifvoit  être  rendue  littéralement  dans  deux  feuilles 
d’impression. 

Votre  commission  ne  sauroit  adopter  une  évaluation 
aussi  modique  , dans  laquelle  elle  doit,  au  surplus,  vous 
observer  que  n’entrent  pour  rien  les  nouvelles  diploma- 
tiques et  militaires  à fournir  par  le  Directoire  , qui  ne 
peuvent  cependant  manquer  d’avoir  , du  moins  jusqu’à 
la  paix,  une  étendue  considérable  : elle  pense  qye,  pour 
resserrer  tant  de  matière  dans  l’étroit  espace  de  deux 
feuilles  d’impression  par  jour , on  seroit  forcé  d’em- 
ployer un  caractère  beaucoup  trop  menu  pour  les  yeux 
affaiblis  d’un  grand  nombre  de  nos  collègues. 

Mais  puisque , d’après  les  calculs  mêmes  de  la  com- 
mission du  Conseil  des  Cinq-Cents  les  seuls  débats 
des  deux  Conseils  emploient  journellement  trois  heures 
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et  demie  , le  même  temps  seroit  incontestablement  né- 
cessaire pour  en  lire  la  rédaction , à quoi  ce  n’est  pas 
sans  doute  exagérer  beaucoup  que  d’ajouter  une  demi- 
heure  de  plus  pour  la  lecture  des  nouvelles  militaires 
et  diplomatiques  : ce  sont  dès  - lors  quatre  heures  par 
jour  qu’on  vous  propose  de  prend, e sur  les  travaux 
habituels  et  insuffisans  des  autorités  constituées  , des 
administrations  départementales  , pat  exemple  , et  des 
tribunaux. 

A l’égard  des  administrationsmunicipales,  dont  presque 
tous  les  membres  habitent  loin  des  chefs-lieux  de  canton, 
ne  reçoivent  aucun  traitement  propre  à les  dédommager 
des  voyages  qu’ils  sont  dans  (e  cas  d’y  faire,  et,  par 
ces  raisons  , ne  s’y  rassemblent  guère  qu’uns  fois  tous 
les  dix  jours,  il  est  évident  qu’à  l’ouverture  de  chaque 
session  décadaire,  iis  trouveroient,  en  journaux  accu- 
mulés, de  quoi  fournir  à une  lecture  de  quarante  heures. 

On  répond  qu’ils  ne  seroient  pas  obligés  de  les 
lire  ; jnais,  en  ce  cas,  pourquoi  les  leur  envoyer,  pour- 
quoi sur-tout  les  faire  payer  aux  administrés  ? 

Dans  le  nombre  des  autorités  constituées  à qui  la 
résolution  propose  de  faire  de  tels  envois  , on  ne  trouve 
ni  les  juges-de-paix , ni  les  tribunaux  de  justice  correc- 
tionnelle : l’économie  a pu  commander  cette  omission , 
mais  aucune  autre  considération  ne  sauroit  la  justifier  ; 
car  si  , comme  on  l’a  dit  , il  est  utile  à l intelligence  des 
lois  qu’elles  se  présentent,  dans  les  monumens  officiels , 
entourées  de  la  lumière  qui  les  a fait  naître  , pourquoi 
les  tribunaux  correctionnels  et  les  juges  de-paix  seroient- 
ils  privés  d’un  moyen  d’instruction  que  les  adminis- 
trations et  les  tribunaux  de  département  n’auroient  pas 
plus  sollicité  qu’eux  ? La  justice  distributive  doit  être 
égale  pour  tous. 

On  a présenté  comme  un  des  grands  avantages  du 
journal  que  la  résolution  propose  d’établir,  celui  de 
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faciliter  la  communication  entre  les  deux  Éonseils  » 
communication  infiniment  utile  et  désirable  p°ur  a 
perfection  de  la  législation.  Votre  commission  a bien 
reconnu  cet  avantage  , mais  elle  a cru  qu’on  pouvoit 
l’obtenir  sans  faire  les  Irais  d’aucun  établissement  nouveau, 
elle  a pensé  que  les  législateurs  n’avoient  pas  plus  que 
les  autorités  constituées  , quatre  heures  par  jour  a 
consumer  en  une  vaine  lecture  ; que  la  distribution 
journalière  du  proces-verbal  suffiroit  pour  donner  à. 
chacun  d’eux  une  notion  précise  des  objets  discutés 
dans  le  Conseil  dont  il  ne  seroit  pas  membre  ; et  que  , 
sur  cette  indication,  il  lui  seroit  facile  de  trouver  dans 
les  nombreuses  collections  déposées  à la  bibliothèque 
ou  aux  archives,  les  détails  et  la  suite  complète  des 
discussions  qu’il  desireroit  connaître  plus  parfaitement. 

On  a dit  que  l’adoption  de  l’établissement  proposé 
permettroit  de  supprimer  une  multitude  d impressions 
et  de  distributions  actuellement  en  usage.  Votre  com- 
mission observe  d’abord  que  dans  cette ^ suppression 
ne  seroient  compris,  aux  termes  de  la  résolution,  ni 
les  procès-verbaux  des  deux  Conseils,  ni  le  bulletin  des 
lois , ni  le  feuilleton  des  résolutions  , ni  même  les  ou- 
jets  dont  la  distribution  seroit  ordonnée  par  une  loi  par- 
ticulière. Cette  dernière  réserve  est  remarquable , non- 
seulement  par  l’idée  d’exception  indéfinie  qu’elle  pré- 
sente , mais  encore  parce  qu’exigeant , pour  la  moindre 
impression  extraordinaire,  le  concours  des  deux  Con- 
seils, eile  rendroit  particulièrement  impuissant  à cet 
égard  celui  des  deux  auquel  la  constitution  n’attribue 
pas  l'initiative  des  Sois. 

Votre  commission  observe  en  second  heu  que  la 
méthode  actuelle  , d’imprimer  chaque  pièce  à part 
donne  à ceux  à qui  elles  sont  distribuées  , la  facilit 
précieuse  d’en  former  des  liasses  par  ordre  de  matières , 
et  par  là  très  - commodes  à consulter  au  besoin  3 au 
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lieu  qu’en  les  mêlant , les  confondant  dans  une  Volu- 
mineuse collection  à grand  format  et  petit  caractère,  il 
deviendroit  bientôt  impossible  de  les  y retrouver,  sans 
le  secours  d’une  table  analytique  qu’aucun  de  nous  n’a 
le  loisir  de  dresser. 

On  a dit  que  l’approbation  de  la  résolution  mettroit 
un  terme  à l'abus  des  impressions  décrétées  par  com- 
plaisance. Le  remède  proposé  , a-t-on  répondu  , seroit 
pire  que  le  mal , puisqu’il  consisteroit  à tout  imprimer. 

On  a dit  enfin  qu’au  moyen  de  cette  impression 
générale  , on  économiseroit  le  temps  employé  à dis- 
cuter sur  les  impressions  particulières,  et  que  les  séances 
en  seroient  plus  calmes.  Votre  commission  pense  qu’abs- 
traction  faite  de  toute  complaisance  , et  sans  troubler 
un  seul  instant  le  calme  des  délibérations  , il  est  bien 
facile  à chaque  Conseil  de  se  faire  une  règle  propre 
à le  diriger  dans  tous  les  cas  dont  il  s’agit.  Toutes  les 
opinions  présentant  des  idées  hardies  ou  neuves,  et  qui 
exigent  de  la  méditation  ; tous  les  rapports  sur  des  af- 
faires de  pareille  nature , ou  chargées  de  pièces  , ou 
compliquées  de  calculs  et  de  raisonnemens,lai  paroissent 
mériter  d’être  imprimées  : elle  range  dans  la  même 
classe  tous  les  rapports  ou  opinions  d’après  lesquels  le 
Conseil  des  Anciens  se  détermine  à ne  pas  approuver 
une  résolution,  car  nos  collègues  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ne  doivent  jamais  être  laissés  dans  rincertituae 
des  motifs  de  notre  dissentiment. 

Il  reste  à votre  commission  à examiner  le  projet  de 
la  résolution  du  côté  de  la  dépense  : les  divers  calculs 
qui  en  ont  été  faits  au  Conseil  des  Cinq-Cents  diffèrent 
trop  entre  eux,  pour  qu’elle  ait  cru  pouvoir  de  confiance 
en  adopter  aucun  : elle  a donc  cherché  à se  procurer 
des  renseignemens  qui  lui  fussent  propres ^ et  déjà  elle 
avoit  rassemblé  les  élémens  de  ce  minutieux  travail , 
lorsque  tout-à-coup  elle  l’a  interrompu,  parla  considé- 
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ration  de  son  inutilité  dans  la  détermination  de  l’avis 
qu’eile  avoit  à vous  proposer. 

Ce  n’est  pas  en  effet  du  plus  ou  du  moins  de  dépense 
que  pourroit  exiger  l’établissement  d &n  nouveau  jour- 
nal , qu’elle  a fait°dépendre  le  jugement  quelle  en  a porté  ; 
mais , conduite  , par  les  raisonnemens  que  j’ai  tâché  de 
vous  rendre  , à le  regarder  comme  superflu , comme 
inconvenant,  elle  a cru  que  la  moindre  dépense  à son 
occasion  seroit  toujours  trop  forte  , et  qu’il  était  inutile 
de  perdre  du  temps  à la  calculer. 

Il  s’en  faut  de  beaucoup,  citoyens  représentai  , que 
nous  soyons  dans  une  position  à pouvoir  nous  permettre 
la  plus  légère  superfluité.  Les  créanciers  et  les  pension- 
naires de  l’Etat , les  fonctionnaires  de  la  République  , les 
braves  années  qui  la  défendent  avec  tant  d héroïsme, 
manquent  peut-être  du  nécessaire  : que  cette  réflexion 
douloureuse  nous  rende  avares  de  la  sub  tance  pubiique7 
qui  s’écoule  malgré  nous  par  tant  de  canaux. 

Eh  quoi  ! l’adrainistration  des  postes  , épuisée  par 
une  suite  d’abus , ne  verse  plus  depuis  long-temps  que 
des  produits  presque  nuis  au  trésor  national  ; et,  au 
moment  même  indiqué  pour  sa  restauration  , vous  con- 
sentiriez à la  grever  par  une  nouvelle  franchise  d’énormes 
transports  !... 

Le  peuple  est  obéré , ruiné  par  les  contributions 
accumulées , les  réquisitions  , le  discrédit  absolu  des 
divers  papiers-monnoies  qui  se  sont  si  désastreusement 
succédé  , la  cessation  presque  totale  du  commerce.  La 
durée  de  la  guerre  est  encore  incertaine:  la  paix  même, 
la  paix,  si  vivement  desirée  , si  vainement  attendue  jus- 
qu’à ce  jour , lorsqu’enfïn  elle  sera  rendue  à la  France , 
la  trouvera  couverte  de  décombres-  , et  ayant  presque 
tout  à créer  de  nouveau  : et , dans  cet  état  de  détresse 
dont  le  terme  échappe  à nos  avides  regàrds  , au  lieu 
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de  ménager  avec  Soin  tout  ce  qui  nous  reste  de 
ressources , soit  pour  achever  de  réduire  à l’impuissance 
les  ennemis  obstinés  de  notre  liberté , soit  pour  réparer 
nos  pertes  et  les  malheurs  de  la  révolution  , vous 
pourriez  , en  faveur  d’un  journal  dont  je  crois  vous 
avoir  démontré  les  nombreux  inconvéniens  , admettre 
l’idée  d’aggraver  sur  nos  infortunés  concitoyens  5 le 
fardeau  déjà  si  pesant  des  charges  locales  î . . . 

Non  , législateurs , vous  ne  le  ferez  pas:  j’en  ai  pour 
garans  votre  sensibilité  , votre  justice  , et  cette  maxime 
profondément  gravée  dans  vos  coeurs  , que  le  droit 
d’établir  des  contributions  publiques  suppose  rigoureu- 
sement leur  indispensable  nécessité. 

Votre  commission  vous  propose  avec  confiance  de 
déclarer  que  vous  ne  pouvez  approuver  la  résolution. 

: ^ 'Æ& 
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